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PROVINCE DE QUÉBEC 
VILLE DE SAINT-COLOMBAN 
L'AN DEUX MILLE VINGT 
 
Procès-verbal d'une séance ordinaire du Conseil municipal de 
Saint-Colomban tenue le mardi le 10 mars 2020 à 19h00, au Centre 
récréatif et communautaire, au 323, montée de l'Église, à laquelle sont 
présents mesdames les conseillères et messieurs les conseillers: 
 
Étienne Urbain, district 1        Sandra Mercier, district 4 
Christiane Wilson, district 2             Danielle Deraiche, district 5 
Isabel Lapointe, district 3     Dany Beauséjour, district 6 
 
Siégeant tous sous la présidence de monsieur Xavier-Antoine Lalande, 
maire. Le tout formant quorum selon les dispositions de la Loi sur les cités 
et villes. 
 
Me Stéphanie Parent, directrice générale, est présente. 
Me Guillaume Laurin-Taillefer, greffier, est présent. 
 
 
OUVERTURE DE LA SÉANCE 
 
Monsieur le maire procède à l’ouverture de la séance à 19h03. 
 
Il est mentionné qu’afin d’alléger la séance, à défaut de manifester son 
désaccord, il est présumé que tous les membres du Conseil présents sont 
en accord avec les décisions prises à la présente assemblée. 
 
 
RÉSOLUTION 075-03-2020 
ADOPTION DE L'ORDRE DU JOUR 
 
CONSIDÉRANT que les membres du Conseil ont pris connaissance de 
l'ordre du jour; 
 
EN CONSÉQUENCE, il est dûment proposé par madame la conseillère 
Isabel Lapointe, appuyé par madame la conseillère Christiane Wilson et 
résolu unanimement; 
 
D'ADOPTER l'ordre du jour de la présente séance. 
 
 
SUIVI 
 
Monsieur le maire fait le suivi des questions du public de la dernière 
assemblée. 
 
 
PÉRIODE D’INTERVENTIONS RÉSERVÉE AUX ÉLUS 
 
La période d’interventions s’est tenue de 19h05 à 19h07. 
 
Les sujets abordés par les élus ci-après mentionnés ont été les suivants : 
 
Madame la conseillère Sandra Mercier 
 
 Retour sur le concours Expo bizzz…ART! ; 
 Art apéro le 22 mai 2020 au Centre récréatif et communautaire. 
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PÉRIODE D’INTERVENTIONS DU PUBLIC RELATIVEMENT AUX 
SUJETS DE L’ORDRE DU JOUR 
 
La période d’interventions s’est tenue de 19h07 à 19h10. 
 
Les sujets abordés par les personnes ci-après mentionnées ont été les 
suivants : 
 
Monsieur Cusson 
 
 Écart de prix dans l’octroi de contrat (TP-SP-2020-352); 

 
 
RÉSOLUTION 076-03-2020 
AUTORISATION DE SIGNATURE - TRANSACTION ET QUITTANCE 
MUTUELLE CONCERNANT LES LOTS 6 339 679 ET 6 339 681 DU 
CADASTRE DU QUÉBEC  
 
CONSIDÉRANT l’entente intervenue entre 9261-1235 Québec Inc., 
propriétaire des lots SIX MILLIONS TROIS CENT TRENTE-NEUF MILLE 
SIX CENT SOIXANTE-DIX-NEUF (6 339 679) et SIX MILLIONS TROIS 
CENT TRENTE-NEUF MILLE SIX CENT QUATRE-VINGT-UN 
(6 339 681) du cadastre du Québec et la Ville relativement au problème 
de drainage des eaux sur lesdits lots; 
 
CONSIDÉRANT qu’il y a lieu de finaliser le dossier par la signature d’une 
transaction et quittance; 
 
CONSIDÉRANT que cette transaction et quittance prévoit l’acquisition par 
la Ville d’une servitude de drainage des eaux sur une partie du lot 
6 339 679 du cadastre du Québec, selon le plan minute 6 682 réalisé par 
Dominique Fecteau, arpenteur-géomètre; 
 
EN CONSÉQUENCE, il est dûment proposé par monsieur le conseiller 
Dany Beauséjour, appuyé par madame la conseillère Christiane Wilson et 
résolu unanimement: 
 
D’AUTORISER le maire ou, en son absence, le maire suppléant et la 
directrice générale ou le greffier, à signer la transaction et quittance entre 
9261-1235 Québec Inc. et la Ville et tous les autres documents donnant 
effet à la présente; 
 
DE MANDATER un notaire afin d’effectuer la préparation de l’acte notarié 
et de sa publication; 
 
D’AUTORISER le maire ou, en son absence, le maire suppléant et la 
directrice générale ou le greffier, à signer tous documents requis à 
l’acquisition de la servitude de drainage des eaux sur une partie du lot 
6 339 679 du cadastre du Québec, et le cas échéant, sur une partie du lot 
6 339 380 du cadastre du Québec; 
 
Il est convenu que tous les frais inhérents à l’acte notarié sont à la charge 
de la Ville. 
 
D'IMPUTER cette dépense aux activités de fonctionnement au code 
budgétaire 02-130-00-995. 
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DE TRANSFÉRER du surplus accumulé non affecté aux activités de 
fonctionnement la somme de vingt mille dollars (20 000 $). 
 
Certificat de disponibilités budgétaires 
 
Je certifie qu’il y a des crédits budgétaires disponibles au code budgétaire 
précédemment mentionné.  
 
 
 
_______________________________  
Suzanne Rainville, trésorière 
 
La présente résolution ne peut en aucun cas être considérée comme étant 
une renonciation au droit au secret professionnel.  
 
 
AVIS DE MOTION ET DÉPÔT DU PROJET DE RÈGLEMENT – 
RÈGLEMENT NUMÉRO 1023 PORTANT SUR LA VÉRIFICATION DE 
L’OPTIMISATION DES RESSOURCES PAR LA COMMISSION 
MUNICIPALE DU QUÉBEC 
 
Madame la conseillère Isabel Lapointe donne avis de motion qu’à une 
session ultérieure sera adopté le règlement numéro 1023 portant sur la 
vérification de l’optimisation des ressources par la Commission 
municipale du Québec, et dépose également un exemplaire du projet de 
règlement. 
 
 
RÉSOLUTION 077-03-2020 
MANDAT À LA FIRME D’AVOCATS BÉLANGER SAUVÉ S.E.N.C.R.L. 
RELATIVEMENT AU LITIGE OPPOSANT LA VILLE DE SAINT-
COLOMBAN C. 3099-2143 QUÉBEC INC. ET PAVAGE JÉRÔMIEN INC. 
 
CONSIDÉRANT que la Ville désire mandater son procureur relativement 
au litige opposant la Ville de Saint-Colomban c. 3099-2143 Québec Inc. et 
Pavage Jéromien Inc.; 
 
EN CONSÉQUENCE, il est dûment proposé par madame la conseillère 
Sandra Mercier, appuyé par monsieur le conseiller Étienne Urbain et 
résolu unanimement: 
 
DE MANDATER la firme d’avocats Bélanger Sauvé S.E.N.C.R.L. pour 
conseiller la Ville et pour entreprendre toutes les procédures requises 
relativement au sujet ci-avant mentionné. 
 
La présente résolution ne peut en aucun cas être considérée comme étant 
une renonciation au droit au secret professionnel. 
 
 
RÉSOLUTION 078-03-2020 
MANDAT À LA FIRME DHC AVOCATS INC. RELATIVEMENT AU 
DOSSIER DE COUR PORTANT LE NUMÉRO 700-17-016872-201 
(DOMINIQUE MORISSETTE-THOMAS ET JEFFREY VINCENT-MALO 
C. VILLE DE SAINT-COLOMBAN ET AL.) 
 
CONSIDÉRANT que la Ville désire mandater un procureur relativement 
au dossier de Cour numéro 700-17-016872-201 (Dominique Morissette-
Thomas et Jeffrey Vincent-Malo c. Ville de Saint-Colomban et al.); 
 
EN CONSÉQUENCE, il est dûment proposé par monsieur le conseiller 
Étienne Urbain, appuyé par madame la conseillère Christiane Wilson et 
résolu unanimement: 
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DE MANDATER la firme DHC Avocats Inc. pour conseiller la Ville et pour 
entreprendre toutes les procédures requises relativement au sujet ci-avant 
mentionné. 
 
La présente résolution ne peut en aucun cas être considérée comme étant 
une renonciation au droit au secret professionnel. 
 
 
RÉSOLUTION 079-03-2020 
MODIFICATION DE LA LISTE DES CONSEILLERS MUNICIPAUX 
RESPONSABLES DE DIVERS COMITÉS  
 
CONSIDÉRANT que par la résolution 195-06-19, le Conseil municipal a 
procédé à la nomination des membres du Conseil au sein de différents 
comités municipaux; 
 
CONSIDÉRANT qu’il y a lieu de modifier la liste des conseillers 
municipaux responsable de divers comités afin de remplacer au Comité 
consultatif d’urbanisme le nom de Dany Beauséjour pour Christiane 
Wilson et de remplacer au Comité consultatif d’environnement le nom de 
Christiane Wilson pour Dany Beauséjour;  
 
EN CONSÉQUENCE, il est dûment proposé par madame la conseillère 
Danielle Deraiche, appuyé par madame la conseillère Sandra Mercier et 
résolu unanimement: 
  
DE MODIFIER la liste des conseillers municipaux responsables de divers 
comités de la façon suivante :  
 

Comité consultatif d’urbanisme Christiane Wilson  
Danielle Deraiche 

Comité consultatif d’environnement Dany Beauséjour 
Sandra Mercier 

 

 
 
RÉSOLUTION 080-03-2020 
RENOUVELLEMENT DE L'ADHÉSION À L'UNION DES 
MUNICIPALITÉS DU QUÉBEC (UMQ) ET AU CARREFOUR DU 
CAPITAL HUMAIN 
 
CONSIDÉRANT que la Ville souhaite renouveler son adhésion à l’UMQ et 
au Carrefour du capital humain; 
 
EN CONSÉQUENCE, il est dûment proposé par monsieur le conseiller 
Étienne Urbain, appuyé par madame la conseillère Isabel Lapointe et 
résolu unanimement: 
 
DE RENOUVELER l’adhésion de la Ville à l’UMQ pour un montant de 
neuf mille seize dollars et six cents (9 016,06 $), excluant les taxes 
applicables; 
 
DE RENOUVELER l’adhésion de la Ville au Carrefour du capital humain 
pour un montant de cinq mille sept cent quatre-vingt-onze dollars 
(5 791 $), excluant les taxes applicables. 
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D’IMPUTER cette dépense aux activités de fonctionnement au code 
budgétaire 02-130-00-494. 
 
Certificat de disponibilités budgétaires 
 
Je certifie qu’il y a des crédits budgétaires disponibles au code budgétaire 
précédemment mentionné. 
 
 
 
_______________________________ 
Suzanne Rainville, trésorière 
 
 
RÉSOLUTION 081-03-2020 
APPROBATION ET ADOPTION DES PROCÈS-VERBAUX DES 
SÉANCES TENUES EN FÉVRIER 2020 
 
CONSIDÉRANT que copies des procès-verbaux ont été remises à 
chaque membre du Conseil municipal, à l'intérieur du délai prévu à l'article 
333 de la Loi sur les cités et villes (RLRQ, c. C-19), et qu’en conséquence, 
le greffier est dispensé d'en faire la lecture; 
 
EN CONSÉQUENCE, il est dûment proposé par madame la conseillère 
Danielle Deraiche, appuyé par madame la conseillère Sandra Mercier et 
résolu unanimement: 
 
D'APPROUVER ET D'ADOPTER, tel que présenté, le procès-verbal des 
séances suivantes: 
 

- Assemblée de consultation publique du 03 février 2020; 
- Séance ordinaire du 11 février 2020. 

 
 
RÉSOLUTION 082-03-2020 
DÉPÔT ET APPROBATION DE LA LISTE DE DESTRUCTION DE 
DOCUMENTS 
 
CONSIDÉRANT que la Bibliothèque et Archives nationales du Québec a 
approuvé le calendrier de conservation de la Ville de Saint-Colomban; 
 
CONSIDÉRANT qu’il y a lieu de procéder à la destruction de certains 
documents, et ce, conformément au calendrier de conservation; 
 
EN CONSÉQUENCE, il est dûment proposé par madame la conseillère 
Isabel Lapointe, appuyé par madame la conseillère Danielle Deraiche et 
résolu unanimement: 
 
DE DÉPOSER ET D’APPROUVER la liste de destruction de documents 
datée du 25 février 2020; 
 
D’AUTORISER la destruction de ceux-ci. 
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DÉPÔT DU CERTIFICAT DE LA PROCÉDURE D’ENREGISTREMENT 
TENUE LE 18 ET 19 FÉVRIER 2020 RELATIVEMENT AU RÈGLEMENT 
D’EMPRUNT NUMÉRO RÈGLEMENT ABROGEANT LE RÈGLEMENT 
NUMÉRO 575 ET DÉCRÉTANT UN EMPRUNT DE 190 000 $ POUR 
DES TRAVAUX DE CONSTRUCTION CONCERNANT LE BOUCLAGE 
DE L’AQUEDUC SUR LA MONTÉE DE L’ÉGLISE, ENTRE LA RUE DES 
HAUTBOIS À LA VOIE D’ACCÈS ÉCOLES, À L’INTÉRIEUR DES 
LIMITES DE LA MUNICIPALITÉ  
 
Je soussigné, Guillaume Laurin-Taillefer, greffier de la Ville de 
Saint-Colomban, certifie: 
QUE le nombre de personnes habiles à voter sur le règlement numéro 
575-2020-02 est de 12 358; 
 
QUE le nombre de signatures requises pour qu’un scrutin référendaire soit 
tenu est de 1247; 
 
QUE le nombre de signatures obtenues est de 0; 
 
QUE le règlement numéro règlement abrogeant le règlement numéro 575 
et décrétant un emprunt de 190 000 $ pour des travaux de construction 
concernant le bouclage de l’aqueduc sur la montée de l’Église, entre la 
rue des Hautbois à la voie d’accès écoles, à l’intérieur des limites de la 
municipalité est réputé avoir été approuvé par les personnes habiles à 
voter. 
 
 
RÉSOLUTION 083-03-2020 
AUTORISATION DE SIGNATURE – ACQUISITION DES LOTS 2 338 
989, 2 339 049 ET 2 339 047 CADASTRE DU QUÉBEC, PARTIE DES 
RUE DES HÉRONS ET GEAIS-BLEUS 
 
CONSIDÉRANT que la Ville désire se porter acquéreur, pour bonne et 
valable considération, des lots suivants (partie des rues des Hérons et des 
Geais-Bleus) :  
 

- DEUX MILLIONS TROIS CENT TRENTE-HUIT MILLE NEUF CENT 
QUATRE-VINGT-NEUF (2 338 989); 

- DEUX MILLIONS TROIS CENT TRENTE-NEUF MILLE 
QUARANTE-NEUF (2 339 049); 

- DEUX MILLIONS TROIS CENT TRENTE-NEUF MILLE 
QUARANTE-SEPT (2 339 047) du cadastre du Québec; 

 
CONSIDÉRANT qu’il est dans l’intérêt de la Ville de procéder à 
l’acquisition des lots ci-avant mentionnés; 
 
EN CONSÉQUENCE, il est dûment proposé par madame la conseillère 
Danielle Deraiche, appuyé par madame la conseillère Isabel Lapointe et 
résolu unanimement: 
 
DE MANDATER un notaire afin de préparer tous les documents 
relativement à ces actes d’acquisition; 
 
D’AUTORISER le maire ou, en son absence, le maire suppléant et la 
directrice générale ou le greffier à signer les documents requis à 
l’acquisition des lots 2 338 989, 2 339 049 et 2 339 047 du cadastre du 
Québec. 
 
Il est entendu que tous les frais inhérents à cet acte de cession sont aux 
frais de la Ville. 
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RÉSOLUTION 084-03-2020 
AUTORISATION D'ENTREPRENDRE TOUTES LES DÉMARCHES 
REQUISES AFIN D’ACQUÉRIR DE GRÉ À GRÉ OU PAR VOIE 
D’EXPROPRIATION DES IMMEUBLES DESTINÉS À DES FINS 
PUBLIQUES (PROLONGEMENT DE LA CÔTE SAINT-PATRICK) 
 
CONSIDÉRANT que la Ville souhaite procéder au prolongement de la 
côte Saint-Patrick; 
 
CONSIDÉRANT qu’à cet effet, il est requis de faire l'acquisition des lots 
suivants : 
 

- UN MILLION NEUF CENT QUATRE-VINGT-DIX MILLE QUATRE 
CENT TRENTE-QUATRE (1 990 434) du cadastre du Québec; 

- DEUX MILLIONS CENT TRENTE-DEUX MILLE CINQ CENT 
CINQUANTE-HUIT (2 132 558) du cadastre du Québec; 

- QUATRE MILLIONS CENT SEIZE MILLE DEUX CENT QUATRE-
VINGT-HUIT (4 116 288) du cadastre du Québec; 

- QUATRE MILLIONS CENT DIX-NEUF MILLE QUATRE-VINGT-DIX-
HUIT (4 119 098 du cadastre du Québec); 

- QUATRE MILLIONS DEUX CENT QUATRE-VINGT-SIX MILLE 
QUATRE CENT SOIXANTE-DIX-HUIT (4 286 478) du cadastre du 
Québec; 

 
et une partie des lots suivants : 
 

- UN MILLION SIX CENT SOIXANTE-DOUZE MILLE NEUF CENT 
QUATRE-VINGT-QUATORZE (1 672 994) du cadastre du Québec; 

- QUATRE MILLIONS CENT SEIZE MILLE DEUX CENT SOIXANTE-
QUATORZE (4 116 274) du cadastre du Québec; 

 
EN CONSÉQUENCE, il est dûment proposé par madame la conseillère 
Christiane Wilson, appuyé par monsieur le conseiller Étienne Urbain, et 
unanimement résolu: 
 
S’il est possible d’acquérir les immeubles de gré à gré: 
 
DE MANDATER un arpenteur-géomètre afin de procéder aux descriptions 
techniques requises afin d’acquérir les lots et une partie des lots ci-avant 
énumérés; 
 
DE MANDATER un notaire afin d’effectuer la préparation des actes 
notariés et leur publication; 
 
D’AUTORISER le maire ou, en son absence, le maire suppléant et le 
directrice générale ou le greffier à signer tous les documents requis afin 
de procéder à l’acquisition des lots et d’une partie des lots précédemment 
mentionnés. 
 
Il est convenu que tous les frais inhérents à ces actes d’acquisitions sont à 
la charge de la Ville. 
 
Dans le cas où la Ville devrait procéder par expropriation : 
 
Article 1: Le préambule de la présente résolution en fait partie intégrante 
pour valoir à toutes fins que de droit; 
 
Article 2: La Ville de Saint-Colomban décrète l'acquisition par voie 
d'expropriation de l'immeuble ci-après décrit; 
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Article 3: Les immeubles visés par la présente résolution sont les 
suivants: 
 
 Les lots 1 990 434, 2 132 558, 4 116 288, 4 119 098, 4 286 478 du 

cadastre du Québec, circonscription foncière de Deux-Montagnes; 
 
 Une partie des lots 1 672 994 et 4 116 274 du cadastre du Québec, 

circonscription foncière de Deux-Montagnes. 
 
Article 4: Que, si nécessaire, la Ville mandate la firme DHC avocats Inc. 
afin qu'elle procède à l'expropriation, en tout ou en partie, des lots 1 990 
434, 1 672 994, 2 132 558, 4 116 274, 4 116 288, 4 119 098 et 4 286 478 
du cadastre du Québec, circonscription foncière de Deux-Montagnes et 
prenne les recours judiciaires nécessaires; 
 
Article 5: Que, si nécessaire, les procureurs soient autorisés à retenir les 
services professionnels requis pour le cheminement de ces dossiers, tels 
que les services d'un arpenteur-géomètre, d'un notaire et d'un évaluateur 
agréé. 
 
Article 6 : La Ville affecte une somme maximale de vingt mille dollars 
(20 000 $) provenant de son fonds général aux fins mentionnées dans la 
présente résolution sauf à parfaire. 
 
 
RÉSOLUTION 085-03-2020 
MODIFICATION DE LA RÉSOLUTION 052-02-2020 RELATIVE À 
L'AUTORISATION DE SIGNATURE – CESSION DU LOT 1 672 059 DU 
CADASTRE DU QUÉBEC (141, RUE DU DOMAINE-LEBEAU) DANS LE 
CADRE DU PROGRAMME GÉNÉRAL D’INDEMNISATION ET D’AIDE 
FINANCIÈRE RELATIF AUX INONDATIONS ET PLUIES ABONDANTES 
 
CONSIDÉRANT que par la résolution 052-02-2020, le Conseil municipal a 
autorisé la signature de la cession du lot UN MILLION SIX CENT 
SOIXANTE-DOUZE MILLE CINQUANTE-NEUF (1 672 059) du cadastre 
du Québec; 
 
CONSIDÉRANT qu’il y a lieu de modifier cette résolution afin que tous les 
frais inhérents à l’acte d’acquisition soient aux frais de la Ville; 
 
EN CONSÉQUENCE, il est dûment proposé par madame la conseillère 
Isabel Lapointe, appuyé par monsieur le conseiller Étienne Urbain et 
résolu unanimement: 
 
DE MODIFIER la résolution 052-02-2020 afin que tous les frais inhérents 
à cet acte soient aux frais de la Ville. 
 
 
RÉSOLUTION 086-03-2020 
APPROBATION DE LA LISTE DES COMPTES À PAYER ET 
AUTORISATION DE PAIEMENT 
 
Il est dûment proposé par monsieur le conseiller Dany Beauséjour, 
appuyé par madame la conseillère Christiane Wilson et résolu 
unanimement: 
 
D'APPROUVER la liste des comptes à payer, au montant de cinq cent 
quatre-vingt-huit mille six cent vingt-trois dollars et soixante-dix-neuf cents 
(588 623,79 $), en référence aux chèques numéros 26680 à 26811; 
 
D'AUTORISER la trésorière ou, en son absence, la trésorière adjointe à 
en effectuer les paiements. 
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DÉPÔT DU RAPPORT DES DÉPENSES ET DES PAIEMENTS 
AUTORISÉS POUR LA PÉRIODE DU 01 AU 29 FÉVRIER 2020 
 
La directrice générale dépose le rapport des dépenses autorisées 
couvrant la période du 01 au 29 février 2020. Ces dépenses ont été 
effectuées en vertu du règlement de délégation, à un officier municipal, du 
pouvoir d'autoriser des dépenses et à la suite de l'adoption de résolutions 
par les membres du Conseil municipal. 
 
Le paiement de ces comptes au montant de neuf cent trente mille trois 
cent quarante dollars et soixante cents (930 340,60 $) en référence aux 
chèques numéros 26441 à 26458 et 26679 à 26612 a été effectué en 
vertu du règlement numéro 1018-2020. 
 
RÉSOLUTION 087-03-2020 
CONCORDANCE ET COURTE ÉCHÉANCE RELATIVEMENT À UN 
EMPRUNT PAR BILLETS AU MONTANT DE 1 621 000 $ QUI SERA 
RÉALISÉ LE 17 MARS 2020 
 
CONSIDÉRANT que, conformément aux règlements d'emprunts suivants 
et pour les montants indiqués en regard de chacun d'eux, la Ville de 
Saint-Colomban souhaite emprunter par billets pour un montant total d’un 
million six cent vingt et un mille dollars (1 621 000 $) qui sera réalisé le 
17 mars 2020, réparti comme suit : 

Règlements d'emprunts # Pour un montant de $ 
597 352 400 $ 
640 20 300 $ 
640 142 000 $ 
2004 388 985 $ 
2011 494 122 $ 
2007 223 193 $ 

 
CONSIDÉRANT qu’il y a lieu de modifier les règlements d’emprunts en 
conséquence; 
 
CONSIDÉRANT que, conformément au 1er alinéa de l’article 2 de la Loi 
sur les dettes et emprunts municipaux (RLRQ, chapitre D-7), pour les fins 
de cet emprunt et pour les règlements d'emprunts numéros 640, 2004, 
2011 et 2007, la Ville de Saint-Colomban souhaite réaliser l’emprunt pour 
un terme plus court que celui originellement fixé à ces règlements; 
 
EN CONSÉQUENCE, il est dûment proposé par madame la conseillère 
Sandra Mercier, appuyé par madame la conseillère Danielle Deraiche et 
résolu unanimement: 
 
QUE les règlements d'emprunts indiqués au 1er alinéa du préambule 
soient financés par billets, conformément à ce qui suit : 
 
1. les billets seront datés du 17 mars 2020 ; 

2. les intérêts seront payables semi-annuellement, le 17 mars et le 
17 septembre de chaque année; 

3. les billets seront signés par le maire et la trésorière; 

4. les billets, quant au capital, seront remboursés comme suit : 

2021 147 000 $  
2022 151 000 $  
2023 154 000 $  
2024 157 000 $  
2025 161 000 $ (à payer en 2025) 
2025 851 000 $ (à renouveler) 

QUE, en ce qui concerne les amortissements annuels de capital prévus 
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pour les années 2026 et suivantes, le terme prévu dans les règlements 
d'emprunts numéros 640, 2004, 2011 et 2007 soit plus court que celui 
originellement fixé, c'est-à-dire pour un terme de cinq (5) ans (à compter 
du 17 mars 2020), au lieu du terme prescrit pour lesdits amortissements, 
chaque émission subséquente devant être pour le solde ou partie du solde 
dû sur l'emprunt. 
 
 
RÉSOLUTION 088-03-2020 
ADJUDICATION D'UNE ÉMISSION D'OBLIGATIONS À LA SUITE DES 
DEMANDES DE SOUMISSIONS PUBLIQUES 
 

Date 
d’ouverture : 10 mars 2020  Nombre de 

soumissions : 3 

Heure 
d’ouverture : 10 h  

 
Échéance 
moyenne : 

4 ans et 1 
mois 

Lieu 
d’ouverture : 

Ministère des 
Finances du 
Québec 

 Date 
d’émission :  17 mars 2020 

Montant : 1 621 000 $  
 
CONSIDÉRANT que la Ville de Saint-Colomban a demandé, à cet égard, 
par l'entremise du système électronique \« Service d'adjudication et de 
publication des résultats de titres d'emprunts émis aux fins du financement 
municipal\», des soumissions pour la vente d'une émission de billets, 
datée du 17 mars 2020, au montant de 1 621 000 $; 
 
CONSIDÉRANT qu’à la suite de l'appel d'offres public pour la vente de 
l'émission désignée ci-dessus, le ministère des Finances a reçu trois 
soumissions conformes, le tout selon l'article 555 de la Loi sur les cités et 
les villes (RLRQ, chapitre C-19) et de la résolution adoptée en vertu de cet 
article : 
 

1 - BANQUE ROYALE DU CANADA 
 
  147 000 $  1,77000 %  2021 
  151 000 $  1,77000 %  2022 
  154 000 $  1,77000 %  2023 
  157 000 $  1,77000 %  2024 
  1 012 000 $  1,77000 %  2025 
 
   Prix : 100,00000  Coût réel : 1,77000 % 
 
2 - FINANCIÈRE BANQUE NATIONALE INC. 
 
  147 000 $  1,40000 %  2021 
  151 000 $  1,40000 %  2022 
  154 000 $  1,55000 %  2023 
  157 000 $  1,65000 %  2024 
  1 012 000 $  1,75000 %  2025 
 
   Prix : 98,88700  Coût réel : 1,98899 % 
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3 - CAISSE DESJARDINS DE LA RIVIERE-DU-NORD 
 
        147 000 $  2,08000 %  2021 
  151 000 $  2,08000 %  2022 
  154 000 $  2,08000 %  2023 
  157 000 $  2,08000 %  2024 
  1 012 000 $  2,08000 %  2025 
 
   Prix : 100,00000  Coût réel : 2,08000 % 
 

CONSIDÉRANT que le résultat du calcul des coûts réels indique que la 
soumission présentée par la firme Banque Royale du Canada est la plus 
avantageuse; 
 
Il est proposé par madame la conseillère Isabel Lapointe, appuyé par 
madame la conseillère Danielle Deraiche et résolu unanimement: 
 
QUE le préambule de la présente résolution en fasse partie intégrante 
comme s’il était ici au long reproduit; 
 
QUE la Ville de Saint-Colomban accepte l’offre qui lui est faite de Banque 
Royale du Canada pour son emprunt par billets en date du 17 mars 2020 
au montant de 1 621 000 $ effectué en vertu des règlements d’emprunts 
numéros 597, 640, 2004, 2011 et 2007. Ces billets sont émis au prix de 
100,00000 pour chaque 100,00 $, valeur nominale de billets, échéant en 
série cinq (5) ans; 
 
QUE les billets, capital et intérêts, soient payables par chèque à l’ordre du 
détenteur enregistré ou par prélèvements bancaires préautorisés à 
celui-ci. 
 
 
RÉSOLUTION 089-03-2020 
ADOPTION DU RÈGLEMENT NUMÉRO 1001-2020-01 MODIFIANT LE 
RÈGLEMENT 1001-2020 DÉCRÉTANT L’IMPOSITION DES TAUX DE 
TAXATION, DE COMPENSATIONS ET DE LA TARIFICATION DE 
DIFFÉRENTS SERVICES MUNICIPAUX POUR L’ANNÉE 2020 
 
CONSIDÉRANT l’avis de motion et le projet de règlement déposé à la 
séance ordinaire du 11 février 2020 par madame la conseillère Danielle 
Daraiche; 
 
CONSIDÉRANT que le règlement a été mis à la disposition du public, 
pour consultation, dès le début de la séance; 
 
EN CONSÉQUENCE, il est dûment proposé par madame la conseillère 
Danielle Deraiche, appuyé par madame la conseillère Christiane Wilson et 
résolu unanimement: 
 
D’ADOPTER le règlement numéro 1001-2020-01 modifiant le règlement 
1001-2020 décrétant l’imposition des taux de taxation, de compensations 
et de la tarification de différents services municipaux pour l’année 2020. 
 
 
RÉSOLUTION 090-03-2020 
ADOPTION DU RÈGLEMENT D’EMPRUNT NUMÉRO 2018 
DÉCRÉTANT L'ACQUISITION DE MATÉRIEL ROULANT ET 
AUTORISANT UN EMPRUNT DE CINQ CENT MILLE DOLLARS                 
(500 000 $) NÉCESSAIRE À CETTE FIN 
 
CONSIDÉRANT l’avis de motion et le projet de règlement déposé à la 
séance ordinaire du 11 février 2020 par madame la conseillère Christiane 
Wilson; 
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CONSIDÉRANT qu’une copie du règlement a été mise à la disposition du 
public pour consultation dès le début de la séance; 
 
EN CONSÉQUENCE, il est dûment proposé par monsieur le conseiller 
Étienne Urbain, appuyé par madame la conseillère Christiane Wilson et 
résolu unanimement: 
 
D’ADOPTER le règlement numéro 2018 décrétant l'acquisition de matériel 
roulant et autorisant un emprunt de cinq cent mille dollars (500 000 $) 
nécessaire à cette fin. 
 
 
RÉSOLUTION 091-03-2020 
ADOPTION DU RÈGLEMENT D’EMPRUNT NUMÉRO 2019 SUR LES 
HONORAIRES PROFESSIONNELS REQUIS POUR LA RÉALISATION 
DE PLANS ET DEVIS ET LA SURVEILLANCE RELATIFS AUX 
TRAVAUX DE CONSTRUCTION D'UN GARAGE MUNICIPAL ET 
AUTORISANT UN EMPRUNT D'UN MILLION DE DOLLARS                     
(1 000 000 $) NÉCESSAIRE À CETTE FIN 
 
CONSIDÉRANT l’avis de motion et le projet de règlement déposé à la 
séance ordinaire du 11 février 2020 par monsieur le conseiller Étienne 
Urbain; 
 
CONSIDÉRANT qu’une copie du règlement a été mise à la disposition du 
public pour consultation dès le début de la séance; 
 
EN CONSÉQUENCE, il est dûment proposé par monsieur le conseiller 
Étienne Urbain, appuyé par monsieur le conseiller Dany Beauséjour et 
résolu unanimement: 
 
D’ADOPTER le règlement numéro 2019 sur les honoraires professionnels 
requis pour la réalisation de plans et devis et la surveillance relatifs aux 
travaux de construction d'un garage municipal et autorisant un emprunt 
d'un million de dollars (1 000 000 $) nécessaire à cette fin. 
 
 
AVIS DE MOTION ET DÉPÔT DU PROJET DE RÈGLEMENT – 
RÈGLEMENT NUMÉRO 2020 DÉCRÉTANT DES TRAVAUX POUR LE 
PROLONGEMENT DE LA RUE DU BOISÉ-VERMONT ET AUTORISANT 
UN EMPRUNT D'UN MILLION DE DOLLARS (1 000 000 $) 
NÉCESSAIRE À CETTE FIN 
 
Madame la conseillère Christiane Wilson donne avis de motion qu’à une 
session ultérieure sera adopté le règlement numéro 2020 décrétant des 
travaux pour le prolongement de la rue du Boisé-Vermont et autorisant un 
emprunt d'un million de dollars (1 000 000 $) nécessaire à cette fin, et 
dépose également un exemplaire du projet de règlement. 
 
 
DÉPÔT DU RAPPORT DES RESSOURCES HUMAINES POUR LA 
PÉRIODE DU 31 JANVIER AU 27 FÉVRIER 2020 
 
Conformément à l’article 33 du règlement 1018-2020 concernant la 
délégation de pouvoirs, suivis budgétaires et gestion de la dette, 
abrogeant et remplaçant le règlement 1018-2019, la directrice des 
ressources humaines dépose le rapport des ressources humaines 
couvrant la période du 31 janvier au 27 février 2020. 
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RÉSOLUTION 092-03-2020 
AUTORISATION D’EXEMPTER MONSIEUR DOMINIC LIRETTE, 
DIRECTEUR DU SERVICE D'AMÉNAGEMENT, ENVIRONNEMENT ET 
URBANISME, DE L’OBLIGATION DE DÉTENIR UNE ASSURANCE 
RESPONSABILITÉ PROFESSIONNELLE 
 
CONSIDÉRANT que monsieur Dominic Lirette, directeur du Service 
d'aménagement, environnement et urbanisme, est membre de l’Ordre des 
urbanistes du Québec; 
 
CONSIDÉRANT qu’il est possible de demander une exemption en vertu 
de l’article 5 du règlement sur l’assurance responsabilité professionnelle 
des urbanistes; 
 
CONSIDÉRANT que monsieur Dominic Lirette est au service exclusif de 
la Ville de Saint-Colomban; 
 
CONSIDÉRANT que la Ville prend fait et cause et répond financièrement 
des conséquences de toute faute ou négligence commise dans l’exercice 
de la profession de monsieur Dominic Lirette; 
 
EN CONSÉQUENCE, il est dûment proposé par madame la conseillère 
Sandra Mercier, appuyé par madame la conseillère Danielle Deraicheet 
résolu unanimement: 
 
D’EXEMPTER monsieur Dominic Lirette, directeur du Service 
d'aménagement, environnement et urbanisme, de l’obligation de détenir 
une assurance responsabilité professionnelle. 
 
 
RÉSOLUTION 093-03-2020 
FIN DE LA PÉRIODE DE PROBATION – GREFFIER 
 
CONSIDÉRANT que, par sa résolution numéro 284-08-19, la Ville a 
procédé à l’embauche de maître Guillaume Laurin-Taillefer à titre de 
greffier, et ce, à compter du 23 septembre 2019, selon les termes établis 
par la politique portant sur les conditions de travail offertes aux employés-
cadres de la Ville; 
 
CONSIDÉRANT que conformément à la politique d’évaluation du 
rendement du personnel cadre de la Ville, maître Guillaume Laurin-
Taillefer a rencontré les objectifs fixés à son engagement; 
 
EN CONSÉQUENCE, il est dûment proposé par madame la conseillère 
Isabel Lapointe, appuyé par madame la conseillère Christiane Wilson et 
résolu unanimement: 
 
DE METTRE FIN à la période de probation de maître Guillaume Laurin-
Taillefer et de confirmer le statut d’employé cadre permanent. 
 
 
RÉSOLUTION 094-03-2020 
FIN DE LA PÉRIODE DE PROBATION – CHARGÉ DE PROJET À LA 
RÉGLEMENTATION ET AU PLAN D'URBANISME 
 
CONSIDÉRANT que, par sa résolution numéro 286-08-19, la Ville a 
procédé à l’embauche de monsieur Guillaume Marasco à titre de chargé 
de projet à la réglementation et au plan d'urbanisme, et ce, à compter du 
03 septembre 2019, selon les termes établis par la politique portant sur les 
conditions de travail offertes aux employés-cadres de la Ville; 
 
CONSIDÉRANT que conformément à la politique d’évaluation du 
rendement du personnel cadre de la Ville, monsieur Guillaume Marasco a 
rencontré les objectifs fixés à son engagement; 
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EN CONSÉQUENCE, il est dûment proposé par monsieur le conseiller 
Étienne Urbain, appuyé par madame la conseillère Danielle Deraiche et 
résolu unanimement: 
 
DE METTRE FIN à la période de probation de monsieur Guillaume 
Marasco et de confirmer le statut d’employé cadre permanent. 
 
 
RÉSOLUTION 095-03-2020 
AUTORISATION DE PROCÉDER À LA CRÉATION D'UN POSTE DE 
COORDONNATEUR AU SERVICE DES TRAVAUX PUBLICS 
 
CONSIDÉRANT les besoins grandissants au Service des travaux publics; 
 
CONSIDÉRANT que la création de ce poste a été prévue au budget 
2020; 
 
EN CONSÉQUENCE, il est dûment proposé par madame la conseillère 
Isabel Lapointe, appuyé par monsieur le conseiller Étienne Urbain et 
résolu unanimement: 
 
D’AUTORISER la directrice du Service des ressources humaines à créer 
un poste de coordonnateur au Service des travaux publics, à temps plein, 
classe d’emploi 1, de 40 heures par semaine, poste employé-cadre 
permanent. 
 
 
RÉSOLUTION 096-03-2020 
NOMINATION D’UN COORDONNATEUR AU SERVICE DES TRAVAUX 
PUBLICS 
 
CONSIDÉRANT que monsieur René Lasanté occupe la fonction de 
contremaître au Service des travaux publics; 
 
CONSIDÉRANT la création, séance tenante, d'un poste de coordonnateur 
au Service des travaux publics;  
 
CONSIDÉRANT la recommandation du directeur du Service des travaux 
publics de nommer monsieur René Lasanté à titre de coordonnateur au 
Service des travaux publics;  
 
EN CONSÉQUENCE, il est dûment proposé par madame la conseillère 
Christiane Wilson, appuyé par monsieur le conseiller Étienne Urbain et 
résolu unanimement: 
 
DE NOMMER, séance tenante, monsieur René Lasanté à titre de 
coordonnateur au Service des travaux publics, aux mêmes conditions et 
avantages que son emploi actuel, soit classe 1, échelon 5, poste employé-
cadre permanent. 
 
 
RÉSOLUTION 097-03-2020 
RÉORGANISATION DU SERVICE DES COMMUNICATIONS ET 
RELATIONS AVEC LES CITOYENS ET CRÉATION DE DEUX (2) 
POSTES À TEMPS PARTIEL 
 
CONSIDÉRANT que la Ville n’a pas plus de contrat de service avec un 
graphiste depuis janvier 2020; 
 
CONSIDÉRANT que le poste de coordonnateur aux communications et 
relations avec les citoyens est vacant; 
 
CONSIDÉRANT qu’il est opportun de revoir l’organisation des tâches au 
Service des communications et relations avec les citoyens; 
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EN CONSÉQUENCE, il est dûment proposé par monsieur le conseiller 
Dany Beauséjour, appuyé par madame la conseillère Danielle Deraiche et 
résolu unanimement: 
 
D’AUTORISER la directrice du Service des ressources humaines à créer 
un poste de concepteur artistique au Service des communications et 
relations avec les citoyens, à temps partiel, classe d’emploi 1, de 30 
heures par semaine à horaire variable, poste employé-cadre permanent. 
 
D’AUTORISER la directrice du Service des ressources humaines à créer 
un poste de concepteur-rédacteur au Service des communications et 
relations avec les citoyens, à temps partiel, classe d’emploi 1, de 30 
heures par semaine à horaire variable, poste employé-cadre permanent. 
 
 
DÉPÔT DU PROCÈS-VERBAL DU COMITÉ CONSULTATIF 
D'URBANISME DU MOIS DE FÉVRIER 2020 
 
Le procès-verbal du Comité consultatif d'urbanisme du 18 février 2020 est 
déposé. 
 
 
RÉSOLUTION 098-03-2020 
ADOPTION DU RÈGLEMENT NUMÉRO 246-2020-01 MODIFIANT LE 
RÈGLEMENT RELATIF AUX NORMES ET EXIGENCES DE 
CONSTRUCTION DES INFRASTRUCTURES ROUTIÈRES ET DU 
MOBILIER URBAIN, AFIN DE MODIFIER ET D’AJOUTER PLUSIEURS 
DISPOSITIONS 
 
CONSIDÉRANT l’avis de motion et le projet de règlement déposé à la 
séance ordinaire du 11 février 2020 par madame la conseillère Christiane 
Wilson; 
 
CONSIDÉRANT que le règlement a été mis à la disposition du public pour 
consultation dès le début de la séance; 
 
EN CONSÉQUENCE, il est dûment proposé par madame la conseillère 
Christiane Wilson, appuyé par madame la conseillère Danielle Deraiche et 
résolu unanimement: 
 
D’ADOPTER le règlement numéro 246-2020-01 modifiant le règlement 
relatif aux normes et exigences de construction des infrastructures 
routières et du mobilier urbain, afin de modifier et d’ajouter plusieurs 
dispositions. 
 
 
RÉSOLUTION 099-03-2020 
ADOPTION DU RÈGLEMENT NUMÉRO 600-2020-11 MODIFIANT LE 
RÈGLEMENT DE LOTISSEMENT NUMÉRO 600, TEL QU’AMENDÉ, 
AFIN DE MODIFIER UNE DISPOSITION RELATIVE AUX EMPRISES 
DES VOIES DE CIRCULATION (ARTICLE 35) 
 
CONSIDÉRANT qu’un avis de motion a été donné le 11 février 2020 par 
madame la conseillère Sandra Mercier; 
 
CONSIDÉRANT l’adoption du projet de règlement le 11 février 2020; 
 
CONSIDÉRANT la tenue d’une assemblée de consultation publique le 
10 mars 2020; 
 
CONSIDÉRANT que le règlement a été mis à la disposition du public pour 
consultation dès le début de la séance; 
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EN CONSÉQUENCE, il est dûment proposé par monsieur le conseiller 
Étienne Urbain, appuyé par monsieur le conseiller Dany Beauséjour et 
résolu unanimement: 
 
D’ADOPTER le règlement numéro 600-2020-11 modifiant le règlement de 
lotissement numéro 600, tel qu’amendé, afin de modifier une disposition 
relative aux emprises des voies de circulation (article 35). 
 
 
RÉSOLUTION 100-03-2020 
ADOPTION DU RÈGLEMENT NUMÉRO 3001-2020-09 MODIFIANT LE 
RÈGLEMENT DE ZONAGE NUMÉRO 3001, TEL QU'AMENDÉ, AFIN 
DE MODIFIER LA GRILLE DES USAGES ET DES NORMES DE LA 
ZONE H1-059 ET D'AGRANDIR LA ZONE P1-113 À MÊME LA ZONE 
H1-158 
 
CONSIDÉRANT qu’un avis de motion a été donné le 21 janvier 2020 par 
monsieur le conseiller Dany Beauséjour; 
 
CONSIDÉRANT l’adoption du premier projet de règlement le 21 janvier 
2020; 
 
CONSIDÉRANT l’adoption du second projet de règlement le 11 février 
2020; 
 
CONSIDÉRANT l’avis annonçant la possibilité de faire une demande de 
participation à un référendum publié le mercredi 19 février 2020; 
 
CONSIDÉRANT que la période prévue pour faire une demande 
d’approbation référendaire était fixée du mercredi 19 février au 27 février 
2020; 
 
CONSIDÉRANT qu’au 27 février 2020, aucune demande valide n’a été 
reçue à l’égard du second projet de règlement; 
 
CONSIDÉRANT que le règlement a été mis à la disposition du public pour 
consultation dès le début de la séance; 
 
EN CONSÉQUENCE, il est dûment proposé par madame la conseillère 
Isabel Lapointe, appuyé monsieur le conseiller Dany Beauséjour et résolu 
unanimement: 
 
D’ADOPTER le règlement numéro 3001-2020-09 modifiant le règlement 
de zonage numéro 3001, tel qu'amendé, afin de modifier la grille des 
usages et des normes de la zone H1-059 et d'agrandir la zone P1-113 à 
même la zone H1-158. 
 
 
RÉSOLUTION 101-03-2020 
ADOPTION DU SECOND PROJET DE RÈGLEMENT NUMÉRO 3001-
2020-10 MODIFIANT LE RÈGLEMENT DE ZONAGE NUMÉRO 3001, 
TEL QU'AMENDÉ, AFIN DE MODIFIER PLUSIEURS DISPOSITIONS 
 
CONSIDÉRANT qu’un avis de motion a été donné le 11 février 2020 par 
madame la conseillère Danielle Deraiche; 
 
CONSIDÉRANT l’adoption du premier projet de règlement le 11 février 
2020; 
 
CONSIDÉRANT la tenue de l’assemblée de consultation publique le 10 
mars 2020; 
 
CONSIDÉRANT que des modifications accessoires ont été apportées au 
projet de règlement; 
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CONSIDÉRANT que les dispositions de ce règlement sont susceptibles 
d’approbation référendaire; 
 
CONSIDÉRANT qu’une copie du règlement a été mise à la disposition du 
public pour consultation dès le début de la séance; 
 
EN CONSÉQUENCE, il est dûment proposé par madame la conseillère 
Danielle Deraiche, appuyé par monsieur le conseiller Dany Beauséjour et 
résolu unanimement: 
 
D’ADOPTER le second projet de règlement 3001-2020-10 modifiant le 
règlement de zonage numéro 3001, tel qu'amendé, afin de modifier 
plusieurs dispositions. 
 
 
RÉSOLUTION 102-03-2020 
NOMINATION DE L’INSPECTRICE À LA QUALITÉ DE VIE – 
RÈGLEMENT D’APPLICATION DE LA LOI VISANT À FAVORISER LA 
PROTECTION DES PERSONNES PAR LA MISE EN PLACE D'UN 
ENCADREMENT CONCERNANT LES CHIENS 
 
CONSIDÉRANT que l’article 5 de la Loi visant à favoriser la protection 
des personnes par la mise en place d'un encadrement concernant les 
chiens (RLRQ, c. P-38.002) prévoit la désignation d’un employé municipal 
à titre d’inspecteur pour l’application du règlement d’application de ladite 
Loi; 
 
Il est dûment proposé par madame la conseillère Isabel Lapointe, appuyé 
par madame la conseillère Sandra Mercier et résolu unanimement: 
 
DE NOMMER madame Sarah Corbeil Riopelle inspectrice en vertu de 
l’article 5 de la Loi visant à favoriser la protection des personnes par la 
mise en place d'un encadrement concernant les chiens (RLRQ, c. P-
38.002), afin de veiller à l'application dudit règlement. 
 
 
RÉSOLUTION 103-03-2020 
MODIFICATION NUMÉRO 1 DU CONTRAT RELATIF AUX SERVICES 
PROFESSIONNELS EN RECHERCHE EN EAU (URB-SI-2017-253) 
 
CONSIDÉRANT que la Ville a octroyé le contrat relatif aux services 
professionnels en recherche en eau portant le numéro URB-SI-2017-253 
lors de la séance ordinaire du 13 novembre 2018 (résolution 413-11-18); 
 
CONSIDÉRANT que les résultats du forage effectué en février 2020 dans 
le cadre dudit contrat n’ont pas été concluants; 
 
CONSIDÉRANT que l’adjudicataire propose deux options afin de trouver 
une source d’eau potable suffisante : 
 
 Option A : procéder à un forage plus profond du puits foré en février 

2020, pour un montant de 10 000 dollars, excluant les taxes. 
 
 Option B : procéder à un nouveau forage de 30 mètres pour un 

montant de 19 000 $, excluant les taxes; 
 
CONSIDÉRANT la Ville a choisi l’option A, mais qu’advenant où cette 
option n’est pas concluante, la Ville souhaite que l’adjudicataire procède 
avec l’option B; 
 
CONSIDÉRANT qu’une modification du contrat est requise et que celle-ci 
est accessoire au contrat notamment en raison de son imprévisibilité; 
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Il est dûment proposé par monsieur le conseiller Dany Beauséjour, 
appuyé par madame la conseillère Sandra Mercier et résolu 
unanimement: 
 
DE MODIFIER le contrat relatif aux services professionnels en recherche 
en eau portant le numéro URB-SI-2017-253 afin de permettre un forage 
plus profond du puits nouvellement creusé, et ce, pour un budget maximal 
de dix mille dollars (10 000 $), excluant les taxes applicables; 
 
DE MODIFIER, le contrat relatif aux services professionnels en recherche 
en eau portant le numéro URB-SI-2017-253 afin de permettre le forage 
d’un nouveau puits, et ce, pour un budget maximal de dix-neuf mille 
dollars (19 000 $), excluant les taxes, conditionnellement à ce que l’option 
A s’avère non concluante. 
 
D’IMPUTER cette dépense aux activités d’investissement au code 
budgétaire 22-400-76-711, projet 2018-20. 
 
Certificat de disponibilités budgétaires 
 
Je certifie qu’il y a des crédits budgétaires disponibles au code budgétaire 
précédemment mentionné. 
 
 
 
_______________________________ 
Suzanne Rainville, trésorière 
 
 
RÉSOLUTION 104-03-2020 
COMMISSION DE TOPONYMIE – OFFICIALISATION DU NOM DE 
L’IMPASSE DU CONDOR  
 
CONSIDÉRANT qu’il y a lieu de procéder à l’attribution des noms pour les 
voies de circulation; 
 
CONSIDÉRANT la recommandation du Comité consultatif d’urbanisme du 
nom de la voie de circulation suivante : impasse du Parcours, tel qu’il 
appert à la résolution numéro 02-02-2020 datée du 18 février 2020; 
 
CONSIDÉRANT que le Conseil privilégie le nom de la voie de circulation : 
impasse du Condor; 
 
EN CONSÉQUENCE, il est dûment proposé par madame la conseillère 
Danielle Deraiche, appuyé par madame la conseillère Sandra Mercier et 
résolu unanimement: 
 
DE DEMANDER à la Commission de toponymie d’officialiser le nom de la 
voie de circulation suivante : impasse du Condor. 
 
 
RÉSOLUTION 105-03-2020 
OCTROI DE CONTRAT – RÉHABILITATION D’UNE PARTIE DE LA 
RUE SÉGUIN (TP-SP-2020-362) 
 
CONSIDÉRANT que la Ville a procédé à un appel d'offres public pour la 
réhabilitation d’une partie de la rue Séguin (TP-SP-2020-362); 
 
CONSIDÉRANT le résultat de l'ouverture des soumissions du 03 mars 
2020: 
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ENTREPRISES PRIX 
Excapro Inc. 528 079,24 $ 
David Riddell Excavation/Transport 562 790,40 $ 
LEGD Inc. 595 084,00 $ 
Pavages Multipro Inc. 601 212,40 $ 
9267-7368 Québec Inc. 636 102,76 $ 
Cusson-Morin Construction Inc. 638 197,20 $ 
Nordmec Construction Inc. 701 349,00 $ 
Construction T.R.B. Inc. 718 145,90 $  
Lavallée & Frères Ltée 738 421,40 $ 
Duroking Construction Inc. 756 184,10 $ 

 
CONSIDÉRANT la recommandation du directeur du Service des travaux 
publics; 
 
EN CONSÉQUENCE, il est dûment proposé par madame la conseillère 
Sandra Mercier, appuyé par madame la conseillère Isabel Lapointe et 
résolu unanimement: 
 
D’OCTROYER le contrat à l'entreprise Excapro Inc., et ce, conformément 
à leur soumission datée du 03 mars 2020, au montant de cinq cent vingt-
huit mille soixante-dix-neuf dollars et vingt-quatre cents (528 079,24 $), 
excluant les taxes applicables; 
 
D’IMPUTER cette dépense aux activités d’investissement au code 
budgétaire 22-300-55-711, projet 2020-01; 
 
QUE cette dépense soit financée par le règlement d’emprunt numéro 2017 
et l’emprunt soit remboursé selon les termes précisés audit règlement;  
 
QUE la présente résolution est conditionnelle à l’approbation du règlement 
d’emprunt numéro 2017 par le ministère des Affaires municipales et de 
l’Habitation et à l’entrée en vigueur de ce dernier. 
 
Certificat de disponibilités budgétaires 
 
Je certifie qu’il y a des crédits budgétaires disponibles au code budgétaire 
précédemment mentionné. 
 
 
 
_______________________________ 
Suzanne Rainville, trésorière 
 
 
RÉSOLUTION 106-03-2020 
OCTROI DE CONTRAT – RÉHABILITATION DES RUES MCANDREW, 
DES PIGNONS ET DU PÉRIDOT (TP-SP-2020-343) 
 
CONSIDÉRANT que la Ville a procédé à un appel d'offres public pour la 
réhabilitation des rues McAndrew, des Pignons et du Péridot                         
(TP-SP-2020-343); 
 
CONSIDÉRANT le résultat de l'ouverture des soumissions du 27 février 
2020: 
 

ENTREPRISES PRIX 
Uniroc Construction Inc. 367 387,80 $ 
Pavages Multipro Inc. 386 847,00 $ 
LEGD Inc. 388 766,25 $ 
Construction Anor (1992) Inc. 399 290,50 $ 
David Riddell Excavation/Transport 403 525,30 $ 
Cusson-Morin Construction Inc. 475 807,05 $ 
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CONSIDÉRANT la recommandation du directeur du Service des travaux 
publics; 
 
EN CONSÉQUENCE, il est dûment proposé par monsieur le conseiller 
Dany Beauséjour, appuyé par madame la conseillère Christiane Wilson et 
résolu unanimement: 
 
D’OCTROYER le contrat à l'entreprise Uniroc Construction Inc., et ce, 
conformément à leur soumission datée du 27 février 2020, au montant de 
trois cent soixante-sept mille trois cent quatre-vingt-sept dollars et quatre-
vingt cents (367 387,80 $), excluant les taxes applicables; 
 
D’IMPUTER cette dépense aux activités d’investissement au code 
budgétaire 22-300-55-711, projet 2020-01; 
 
QUE cette dépense soit financée par le règlement d’emprunt numéro 2017 
et l’emprunt soit remboursé selon les termes précisés audit règlement;  
 
QUE la présente résolution est conditionnelle à l’approbation du règlement 
d’emprunt numéro 2017 par le ministère des Affaires municipales et de 
l’Habitation et à l’entrée en vigueur de ce dernier. 
 
Certificat de disponibilités budgétaires 
 
Je certifie qu’il y a des crédits budgétaires disponibles au code budgétaire 
précédemment mentionné. 
 
 
 
_______________________________ 
Suzanne Rainville, trésorière 
 
 
RÉSOLUTION 107-03-2020 
OCTROI DE CONTRAT – MISE AUX NORMES D’UNE 
INFRASTRUCTURE D’ÉCOULEMENT DES EAUX (RUE DES 
PATRIOTES) (TP-SP-2020-352) 
 
CONSIDÉRANT que la Ville a procédé à un appel d'offres public pour la 
mise aux normes d’une infrastructure d’écoulement des eaux (rue des 
Patriotes) (TP-SP-2020-352); 
 
CONSIDÉRANT le résultat de l'ouverture des soumissions du 27 février 
2020: 
 

ENTREPRISES PRIX 
Sigouin Pipeline/Construction  
(9161-4396 Québec Inc.) 125 500,00 $ 

Cusson-Morin Construction Inc. 169 272,01 $ 
Excapro Inc. 172 877,81 $ 
David Riddell Excavation/Transport 178 129,33 $ 
Construction T.R.B. Inc. 179 990,10 $ 
Inter Chantiers Inc. 186 224,66 $ 
Lavallée & Frères 1959 Ltée 189 606,44 $ 
9267-7368 Québec Inc. 235 157,66 $ 
Duroking Construction 294 706,60 $ 

 
CONSIDÉRANT la recommandation du directeur du Service des travaux 
publics; 
 
EN CONSÉQUENCE, il est dûment proposé par madame la conseillère 
Danielle Deraiche, appuyé par madame la conseillère Isabel Lapointe et 
résolu unanimement: 
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D’OCTROYER le contrat à l'entreprise Sigouin Pipeline/Construction 
(9161-4396 Québec Inc.), et ce, conformément à leur soumission datée du 
27 février 2020, au montant de cent vingt-cinq mille cinq cents dollars 
(125 500 $), excluant les taxes applicables; 
 
D’IMPUTER cette dépense aux activités d’investissement au code 
budgétaire 22-300-00-711, projet 2016-07. 
 
Certificat de disponibilités budgétaires 
 
Je certifie qu’il y a des crédits budgétaires disponibles au code budgétaire 
précédemment mentionné. 
 
 
 
_______________________________ 
Suzanne Rainville, trésorière 
 
 
RÉSOLUTION 108-03-2020 
OCTROI DE CONTRAT – LOCATION DE RÉSERVOIRS ET 
FOURNITURE D’ESSENCE (TP-SP-2019-333) 
 
CONSIDÉRANT que la Ville a procédé à un appel d'offres public pour la 
location de réservoirs et la fourniture d’essence (TP-SP-2019-333); 
 
CONSIDÉRANT le résultat de l'ouverture des soumissions du 27 février 
2020: 
 

ENTREPRISES PRIX 
Mazout G. Bélanger Inc. 142 735 $ 

 
CONSIDÉRANT la recommandation du directeur du Service des travaux 
publics; 
 
EN CONSÉQUENCE, il est dûment proposé par monsieur le conseiller 
Étienne Urbain, appuyé par madame la conseillère Isabel Lapointe et 
résolu unanimement: 
 
D’OCTROYER le contrat à l'entreprise Mazout G. Bélanger Inc., et ce, 
conformément à leur soumission datée du 27 février 2020, au montant de 
cent quarante-deux mille sept cent trente-cinq dollars (142 735 $), 
excluant les taxes applicables; 
 
D’IMPUTER cette dépense aux activités de fonctionnement aux codes 
budgétaires suivants : 
 
  02-320-00-631; 
  02-220-00-631; 
  02-610-00-631; 
  02-701-50-631. 

 
Certificat de disponibilités budgétaires 
 
Je certifie qu’il y a des crédits budgétaires disponibles au code budgétaire 
précédemment mentionné. 
 
 
_______________________________ 
Suzanne Rainville, trésorière 
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RÉSOLUTION 109-03-2020 
OCTROI DE CONTRAT – ACQUISITION D'UNE PELLE MÉCANIQUE 
(TP-SP-2019-319) 
 
CONSIDÉRANT que la Ville a procédé à un appel d'offres public pour 
l’acquisition d'une pelle mécanique (TP-SP-2019-319); 
 
CONSIDÉRANT le résultat de l'ouverture des soumissions du 27 février 
2020: 
 

ENTREPRISES PRIX 
Centre Kubota des Laurentides 121 900 $ 
Équipements SMS Inc. 130 000 $ 
Longus Équipements Inc. 137 370 $ 
J-René Lafond Inc. 141 260 $ 
Transport Camille Dionne 1991 Inc. 141 500 $ 
Toromont Cat  150 697 $ 

 
CONSIDÉRANT que le plus bas soumissionnaire n’est pas conforme sur 
plusieurs éléments techniques du devis;  
 
CONSIDÉRANT la recommandation du directeur du Service des travaux 
publics; 
 
EN CONSÉQUENCE, il est dûment proposé par madame la conseillère 
Danielle Daraiche, appuyé par madame la conseillère Isabel Lapointe et 
résolu unanimement: 
 
D’OCTROYER le contrat à l'entreprise Équipements SMS Inc., et ce, 
conformément à leur soumission datée du 24 février 2020, au montant de 
cent trente mille dollars (130 000 $), excluant les taxes applicables; 
 
D’IMPUTER cette dépense aux activités d’investissement au code 
budgétaire 22-300-00-725, projet 2019-07; 
 
QUE cette dépense sera financée par le règlement d’emprunt numéro 
2015 et l’emprunt sera remboursé selon les termes précisés à l’article 5 
dudit règlement. 
 
Certificat de disponibilités budgétaires 
 
Je certifie qu’il y a des crédits budgétaires disponibles au code budgétaire 
précédemment mentionné. 
 
 
 
_______________________________ 
Suzanne Rainville, trésorière 
 
 
RÉSOLUTION 110-03-2020 
OCTROI DE CONTRAT – CONSTRUCTION D'UNE TRANCHÉE 
DRAINANTE ET INSTALLATION D’UNE STATION DE POMPAGE 
(PARC PHELAN) (TP-DP-2020-377) 
 
CONSIDÉRANT que la Ville désire procéder à la construction d'une 
tranchée drainante et l’installation d’une station de pompage (parc 
Phelan); 
 
CONSIDÉRANT que le directeur du Service des travaux publics a 
effectué une recherche de prix pour des taux horaire auprès des 
entreprises suivantes: 
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 Cusson-Morin Construction Inc.; 
 David Riddell Excavation/Transport; 
 A. Désormeaux excavation. 

 
CONSIDÉRANT que le résultat de la recherche de prix selon les taux 
horaires est le suivant: 
 

ENTREPRISES PRIX 
Cusson-Morin Construction Inc. 19 080,00 $ 
David Riddell Excavation/Transport 20 400,00 $ 
A. Désormeaux excavation 20 827,20 $ 

  
CONSIDÉRANT la recommandation du directeur du Service des travaux 
publics; 
 
EN CONSÉQUENCE, il est dûment proposé par madame la conseillère 
Isabel Lapointe, appuyé par madame la conseillère Danielle Deraiche et 
résolu unanimement: 
 
D'OCTROYER le contrat à la compagnie Cusson-Morin Construction Inc., 
au coût de dix-neuf mille quatre-vingts dollars (19 080 $), excluant les 
taxes applicables, et ce, conformément à leur offre de prix datée du mois 
de mars 2020; 
 
D'IMPUTER cette dépense aux activités d'investissement au code 
budgétaire 22-300-00-711, projet 2016-07, règlement d’emprunt numéro 
2004. 
 
Certificat de disponibilités budgétaires 
 
Je certifie qu’il y a des crédits budgétaires disponibles au code budgétaire 
précédemment mentionné. 
 
 
 
_________________________________ 
Suzanne Rainville, trésorière 
 
 
DÉPÔT DU RAPPORT ANNUEL 2019 DU SERVICE DE SÉCURITÉ 
INCENDIE 
 
Le rapport annuel 2019 du Service de sécurité incendie de la Ville est 
déposé. 
  
 
RÉSOLUTION 111-03-2020 
OCTROI DE CONTRAT – ACHAT D'UNE LAVEUSE INDUSTRIELLE 
POUR LA DÉCONTAMINATION DES HABITS DE COMBAT (INC-DP-
2020-375) 
 
CONSIDÉRANT que la Ville désire faire l'acquisition d'une laveuse 
industrielle pour la décontamination des habits de combat (INC-DP-2020-
375); 
 
CONSIDÉRANT que le nombre de fournisseurs pour ce type 
d’équipement spécialisé est restreint et que seulement deux fournisseurs 
ont pu être sollicités; 
 
CONSIDÉRANT que le directeur du Service de sécurité incendie a 
effectué une recherche de prix auprès des entreprises suivantes: 
 
 Boivin & Gauvin Inc.; 
 Aéro-Feu Ltée; 
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CONSIDÉRANT que le résultat de la recherche de prix est le suivant: 
 

ENTREPRISES PRIX 
Boivin & Gauvin Inc. 10 795,00 $ 
Aéro-Feu Ltée 12 938,95 $ 

 
CONSIDÉRANT la recommandation du directeur du Service de sécurité 
incendie; 
 
EN CONSÉQUENCE, il est dûment proposé par monsieur le conseiller 
Étienne Urbain, appuyé par madame la conseillère Christiane Wilson et 
résolu unanimement: 
 
D'OCTROYER le contrat à l’entreprise Boivin & Gauvin Inc., au coût de 
dix mille sept cent quatre-vingt-quinze dollars (10 795 $), excluant les 
taxes applicables, et ce, conformément à leur offre de prix datée du           
27 août 2019; 
 
D'IMPUTER cette dépense aux activités d’investissement au code 
budgétaire 22-200-00-726, projet 2020-97. 
 
Certificat de disponibilités budgétaires 
 
Je certifie qu’il y a des crédits budgétaires disponibles au code budgétaire 
précédemment mentionné. 
 
 
 
_________________________________ 
Suzanne Rainville, trésorière 
 
 
RÉSOLUTION 112-03-2020 
AUTORISATION DE SIGNATURE DE LA REDDITION DE COMPTES 
2018-2019 ET DU BILAN 2016-2019 DANS LE CADRE DU 
PROGRAMME DE SOUTIEN AUX MUNICIPALITÉS EN PRÉVENTION 
DE LA CRIMINALITÉ 2016-2019 
 
CONSIDÉRANT la nécessité de produire la reddition de comptes 2018-
2019 et le bilan 2016-2019 dans le cadre du programme de soutien aux 
municipalités en prévention de la criminalité 2016-2019; 
 
EN CONSÉQUENCE, il est dûment proposé par madame la conseillère 
Danielle Deraiche, appuyé par monsieur le conseiller Étienne Urbain et 
résolu unanimement: 
 
D’APPROUVER le formulaire de reddition de comptes 2018-2019 et le 
bilan 2016-2019, tel que déposé; 
 
D'AUTORISER la directrice générale, ou toute autre personne mandatée 
par cette dernière, à signer tous les documents à cet effet. 
 
 
RÉSOLUTION 113-03-2020 
OCTROI DE CONTRAT – ACHAT DE D'UN VÉHICULE FORD TRANSIT 
350 CARGO (LOI-DP-2019-334) 
 
CONSIDÉRANT que la Ville désire faire l'acquisition d'un véhicule Ford 
Transit 350 cargo (LOI-DP-2019-334); 
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CONSIDÉRANT que le directeur du Service des loisirs et des sports a 
effectué une recherche de prix auprès des entreprises suivantes: 
 
 Léveillé Ford; 
 Fortier Ford; 
 Ventes Ford Élite (1978) Inc. 
 
CONSIDÉRANT que le résultat de la recherche de prix est le suivant: 
 

ENTREPRISES PRIX 
Léveillé Ford  48 814,01 $ 
Fortier Ford 49 700,00 $ 
Ventes Ford Élite (1978) Inc. N/A 

  
CONSIDÉRANT que le plus bas soumissionnaire n’est pas conforme sur 
plusieurs éléments techniques du devis; 
 
CONSIDÉRANT la recommandation du directeur du Service des sports, 
des loisirs et de la vie communautaire; 
 
EN CONSÉQUENCE, il est dûment proposé par madame la conseillère 
Sandra Mercier, appuyé par madame la conseillère Isabel Lapointe et 
résolu unanimement: 
 
D'OCTROYER le contrat relatif à la compagnie Fortier Ford, au coût de 
quarante-neuf mille sept cents dollars (49 700 $), excluant les taxes 
applicables, et ce, conformément à leur offre de prix datée du 02 mars 
2020; 
 
D'IMPUTER cette dépense aux activités d’investissement au code 
budgétaire 22-700-00-724, projet 2019-07; 
 
QUE cette dépense sera financée par le règlement d’emprunt numéro 
2015 et l’emprunt sera remboursé selon les termes précisés à l’article 5 
dudit règlement. 
 
Certificat de disponibilités budgétaires 
 
Je certifie qu’il y a des crédits budgétaires disponibles au code budgétaire 
précédemment mentionné. 
 
 
 
_________________________________ 
Suzanne Rainville, trésorière 
 
 
RÉSOLUTION 114-03-2020 
AUTORISATION DE PROCÉDER À UNE DEMANDE DE SUBVENTION 
DANS LE CADRE PROGRAMME ACCESSIBILITÉ DE L'ORGANISME 
TREMPLIN SANTÉ 
 
CONSIDÉRANT l’opportunité d’obtenir une aide financière dans le cadre 
programme accessibilité de l'organisme Tremplin santé afin d’aider les 
enfants à adopter de saines habitudes de vie dans un contexte amusant et 
stimulant; 
 
EN CONSÉQUENCE, il est dûment proposé par monsieur le conseiller 
Étienne Urbain, appuyé par madame la conseillère Sandra Mercier et 
résolu unanimement: 
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D’AUTORISER le directeur du Service des sports, des loisirs et de la vie 
communautaire, ou toute autre personne mandatée par ce dernier, à 
présenter une demande de subvention dans le cadre du programme 
accessibilité de l'organisme Tremplin santé; 
 
D'AUTORISER le directeur du Service des sports, des loisirs et de la vie 
communautaire, ou toute autre personne mandatée par ce dernier, à 
signer tous les documents à cet effet. 
 
 
RÉSOLUTION 115-03-2020 
AUTORISATION DE PROCÉDER À UNE DEMANDE DE SUBVENTION 
DANS LE CADRE DU PROGRAMME D'ASSISTANCE FINANCIÈRE 
AUX MANIFESTATIONS LOCALES DE LA FÊTE NATIONALE DU 
QUÉBEC, ÉDITION 2020 
 
CONSIDÉRANT l’opportunité d’obtenir une aide financière dans le cadre 
du programme d'assistance financière aux manifestations locales de la 
Fête nationale du Québec, édition 2020; 
 
EN CONSÉQUENCE, il est dûment proposé par madame la conseillère 
Danielle Deraiche, appuyé par monsieur le conseiller Dany Beauséjour et 
résolu unanimement: 
 
D’AUTORISER le directeur du Service des sports, des loisirs et de la vie 
communautaire, ou toute autre personne mandatée par ce dernier, à 
présenter une demande de subvention dans le cadre du programme 
d'assistance financière aux manifestations locales de la Fête nationale du 
Québec, pour l’année 2020; 
 
D'AUTORISER le directeur du Service des sports, des loisirs et de la vie 
communautaire, ou toute autre personne mandatée par ce dernier, à 
signer tous les documents à cet effet. 
 
 
RÉSOLUTION 116-03-2020 
OCTROI D'UNE AIDE FINANCIÈRE À AMI-CHAT, ÉTHIQUE FÉLINE 
ST-COLOMBAN 
 
CONSIDÉRANT la demande de soutien financier par Ami-chat, Éthique 
Féline St-Colomban dans le but de contrer les problèmes socio-sanitaires 
causés par la surpopulation de chats; 
 
CONSIDÉRANT l’engagement à transmettre le rapport financier vérifié de 
l'organisme faisant état des dépenses effectuées en lien avec la présente 
aide financière; 
 
EN CONSÉQUENCE, il est dûment proposé par madame la conseillère 
Christiane Wilson, appuyé par monsieur le conseiller Étienne Urbain et 
résolu unanimement: 
 
D’OCTROYER une aide financière d’un montant maximal de dix mille 
dollars (10 000 $) à l'organisme sans but lucratif Ami-Chat, Éthique Féline 
St-Colomban; 
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D’IMPUTER cette dépense aux activités de fonctionnement au code 
budgétaire 02-702-90-970. 
 
Certificat de disponibilités budgétaires 
 
Je certifie qu’il y a des crédits budgétaires disponibles au code budgétaire 
précédemment mentionné. 
 
 
 
_________________________________ 
Suzanne Rainville, trésorière 
 
 
RÉSOLUTION 117-03-2020 
AUTORISATION DE SIGNATURE D’UNE CONVENTION D’AIDE 
FINANCIÈRE DANS LE CADRE DU PROGRAMME DE SOUTIEN 
FINANCIER AUX INITIATIVES SOUTENANT L’ÉVEIL À LA LECTURE, 
À L’ÉCRITURE ET AUX MATHÉMATIQUES 
 
CONSIDÉRANT que le ministère de la Famille a élaboré et mis en place 
le Programme de soutien financier aux initiatives soutenant l’éveil à la 
lecture, à l’écriture et aux mathématiques, qui vise à appuyer le 
développement d’initiatives pouvant soutenir, de diverses manières, l’éveil à 
la lecture, à l’écriture et aux mathématiques chez les enfants d’âge 
préscolaire, dans la perspective de les préparer à leur entrée à l’école et de 
contribuer ainsi à leur réussite éducative; 
 
CONSIDÉRANT que la Ville de Saint-Colomban a présenté une demande 
d’appui financier au Ministère en 2019-2020 pour un projet permettant de 
mettre en œuvre des activités et/ou des partenariats soutenant l’éveil à la 
lecture, à l’écriture et aux mathématiques chez les enfants d’âge préscolaire; 
 
EN CONSÉQUENCE, il est dûment proposé par madame la conseillère 
Sandra Mercier, appuyé par madame la conseillère Isabel Lapointe et 
unanimement résolu: 
 
D’AUTORISER la directrice du Service de la bibliothèque, ou toute autre 
personne mandatée par cette dernière, à signer la convention d’aide 
financière au nom de la Ville de Saint-Colomban. 
 
DE CONFIRMER que madame Mélanie Brault, directrice du Service de la 
bibliothèque, est responsable du suivi du Programme pour un projet 
permettant de mettre en œuvre des activités et/ou des partenariats 
soutenant l’éveil à la lecture, à l’écriture et aux mathématiques chez les 
enfants d’âge préscolaire. 
 
 
PÉRIODE D’INTERVENTIONS 
 
La période d’interventions s'est tenue de 20h10 à 20h13. 
 
Les sujets abordés par les personnes ci-après mentionnées ont été les 
suivants : 
 
Madame Ginette Sévigny 
 
 Chevreuils et motoneigistes sur la montée Brisebois. 
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RÉSOLUTION 118-03-2020 
CLÔTURE DE LA SÉANCE 
 
À 20h13 l'ordre du jour étant épuisé: 
 
Il est dûment proposé par madame la conseillère Isabel Lapointe, appuyé 
par monsieur le conseiller Dany Beauséjour et résolu unanimement: 
 
DE LEVER la présente séance. 
 
 
 

[SIGNÉ]       [SIGNÉ] 
__________________________________                 ___________________________________ 

Xavier-Antoine Lalande             Guillaume Laurin-Taillefer 
Maire       Greffier 
 


